Rapport du Comité national des droits de la personne de l'UEDN
Rapport de la réunion des droits de la personne de l'UEDN Québec – 5 au 7 mai 2025
Rapport sur le plan d'action SMART
Renforcer les capacités en matière de droits de la personne au sein de l'UEDN
Objectif
Mettre en place un réseau visible, connecté et efficace en matière de droits de la personne (DP) au sein de l'Union des employés de la Défense nationale (UEDN), axé sur le renforcement de la communication, de l'engagement, de l'éducation et de la défense des droits afin de soutenir les membres en quête d'équité et de défendre les valeurs syndicales.
Objectifs SMART
Spécifiques
Développer un réseau durable en matière de DP qui relie les membres de toutes les régions et de toutes les sections locales. Le réseau fera la promotion des valeurs en matière de droits de la personne, partagera des ressources, apportera son soutien dans le cadre de griefs et de problèmes systémiques, et mènera des actions de défense des droits aux niveaux local, régional et national.
Mesurable
Les progrès seront suivis à l'aide des éléments suivants :
· Nombre de coordonnateurs des droits de la personne activement engagés dans les sections locales.
· Fréquence et qualité des rapports soumis.
· Participation des membres aux activités et événements liés aux droits de la personne.
· Résolutions rédigées, soumises et soutenues.
· Les commentaires recueillis auprès des membres concernant la visibilité et le soutien des Droits de la personne.
Réalisable
Le plan s'appuie sur les structures existantes de l'UEDN, l'expertise des membres et des outils tels que le courrier électronique, WhatsApp, les bulletins d'information, les réunions en personne et les possibilités de formation.


Pertinent
Ce plan s'inscrit dans la mission de l'UEDN qui consiste à promouvoir l'inclusion, l'équité et l'autonomisation. Il répond aux défis actuels : manque de visibilité, rôles des Droits de la personne peu clairs et obstacles à la communication.
Limité dans le temps
· Court terme (0 à 3 mois) : établir des listes de contacts, clarifier les rôles, mettre en place des canaux de communication.
· Moyen terme (3 à 6 mois) : soumettre des rapports, participer à des événements, lancer des campagnes.
· Long terme (6 à 12 mois) : soumettre des résolutions, évaluer les progrès, étendre les pratiques efficaces.
Priorités stratégiques
1. Réseautage ciblé
2. Établir des relations stratégiques avec les représentants des ressources humaines, les dirigeants syndicaux, les comités d'équité, les groupes d'employeurs et les membres afin de renforcer l'infrastructure des ressources humaines.
3. Communication
4. Fournir des informations accessibles et opportunes sur les droits, les événements et la défense des intérêts par le biais de multiples canaux.
5. Organisation et mobilisation
6. Encourager la participation active aux initiatives en matière de ressources humaines, promouvoir le leadership et l'alliance, et instaurer une culture d'inclusion.
7. Rôles et rapports définis
8. Clarifier et documenter les responsabilités en matière de ressources humaines aux niveaux local, régional et national. Assurer la présentation régulière de rapports lors des réunions de la direction.
9. Défense des droits par le biais de résolutions
10. Soumettre des résolutions fortes lors des conventions nationales afin de combler les lacunes en matière d'équité dans les politiques, les pratiques et la responsabilité.
Actions clés et résultats attendus
· Participer à des conférences et à des événements liés aux ressources humaines et à l'équité en matière d'emploi, et en rendre compte.
· Soumettre des rapports sur les ressources humaines lors des réunions de la direction locale (consignés dans les procès-verbaux).
· Créer du matériel visuel (affiches, bulletins d'information, mises à jour sur les réseaux sociaux).
· Établir et maintenir des contacts avec les représentants des ressources humaines dans les sections locales.
· Fournir un soutien direct aux membres victimes de discrimination ou ayant besoin de conseils.
· Partager des outils de traitement des griefs, des calendriers d'événements et du matériel éducatif sur les ressources humaines.
· Participer à des comités conjoints employeurs-syndicats (par exemple, OHS, eMBRACE, Women in STEM, neurodiversité).
· Participer aux réunions locales sur la diversité afin d'élargir la portée et la visibilité.
Code d'engagement : comment nous travaillons ensemble
· Favoriser le respect et l'inclusion.
· Utiliser des phrases commençant par « je » ; éviter les interruptions.
· Garantir l'accessibilité et le respect des pauses.
· Écouter activement et avec empathie.
· Réfléchir à ses préjugés et privilèges personnels.
· Maintenir une communication claire et inclusive.
Flux organisationnel
· Conseillère nationale en Droits de la personne → Exécutif national
· Coordonnateurs régionaux des DROITS DE LA PERSONNE → Vice-présidents régionaux
· Présidents et dirigeants locaux → Représentants locaux des DROITS DE LA PERSONNE
· Représentants des DROITS DE LA PERSONNE → Comités d'équité, santé et sécurité, membres généraux
Défis identifiés
· Difficulté à établir des liens avec les 10 sections locales à l'échelle nationale.
· Représentation incohérente des DROITS DE LA PERSONNE au niveau de la direction locale.
· Faible sensibilisation des membres aux droits et aux soutiens en matière de DROITS DE LA PERSONNE.
· Barrières de communication (portée limitée des courriels/médias sociaux).
· Contraintes budgétaires pour les déplacements et la participation.
· Signalements continus de harcèlement et de discrimination fondés sur l'équité.
· Accès limité aux membres en raison du contrôle local.
Solutions proposées
· Offrir une formation cohérente en matière de ressources humaines lors de toutes les réunions et de tous les événements.
· Utiliser plusieurs outils de communication : Mailchimp, WhatsApp, affiches, sensibilisation en personne.
· Encourager les sections locales à partager largement les mises à jour en matière de ressources humaines avec leurs membres.
· Organiser régulièrement des réunions régionales avec les représentants des ressources humaines.
· Partager les ressources de manière proactive, et pas seulement sur demande.
· Soumettre des résolutions structurelles pour renforcer les rôles et l'accès aux droits humains.
· Recueillir les commentaires des membres et agir en conséquence pour améliorer la visibilité et le soutien.
Conclusion
Ce plan d'action établit une voie pratique et structurée pour améliorer le travail en matière de droits humains au sein de l'UEDN. En créant des réseaux, en clarifiant les rôles, en favorisant la communication et en intégrant les droits humains dans la culture syndicale, l'UEDN peut créer un réseau de droits humains visible, responsable et inclusif. Le succès de ce plan dépend d'une communication cohérente, d'une participation active et d'une responsabilité collective pour défendre l'équité et les droits humains à tous les niveaux.
Soumis par Sandra Griffith-Bonaparte
Conseillère en Droits de la personne de l'UEDN

~Fin~

Rapport d'activité du Comité national des droits humains de l'UEDN
Soumis par : David Martin, coordonnateur des droits humains de l'UEDN NL/NB.
Période : mai 2025 – octobre 2025
1. Participation aux activités nationales
• Participation active à toutes les réunions en ligne du Comité national des droits de la personne de l'UEDN prévues de mai à octobre 2025 (réunions mensuelles le troisième mercredi de chaque mois via Zoom).
• Participation à la réunion en personne du Comité national des droits de la personne qui s'est tenue à Québec en mai 2025, y compris à des ateliers sur la lutte contre le racisme, la santé mentale en tant que question de droits de la personne et le renforcement de l'engagement local.
• Contribution régulière aux discussions, partage des perspectives régionales du Canada atlantique et aide à la rédaction de certaines parties du plan de travail 2025-2026 du comité.
2. Observations sur l'engagement local à travers le pays
Au cours de la réunion de Québec et grâce aux échanges virtuels continus avec les membres du comité de diverses régions, il est apparu clairement que de nombreuses sections locales de l'UEDN restent peu réceptives aux programmes de défense des droits de la personne. Les défis communs sont les suivants :
• Priorités concurrentes au niveau local (négociation collective, pénurie de personnel, etc.)
• Sensibilisation limitée à la manière dont les questions relatives aux droits de la personne touchent directement les membres dans les milieux de travail de la défense
• Résistance ou malaise occasionnels lorsqu'il s'agit d'aborder le racisme systémique, les droits des personnes 2ELGBTQI+ ou la santé mentale en tant que questions de justice sociale
Il est essentiel d'améliorer la communication bidirectionnelle régulière et respectueuse entre le Comité national des droits de la personne et les dirigeants locaux. Les présidents et les équipes de direction locaux sont particulièrement bien placés pour défendre cette cause et créer un espace pour l'éducation et l'action en matière de droits de la personne au sein de leurs membres. Des partenariats plus solides avec les présidents permettraient d'accroître considérablement l'adhésion locale aux initiatives du comité.
3. Activités régionales – Terre-Neuve-et-Labrador
Je continue d'occuper le poste de coprésident du comité des droits de la personne pour ma région et j'ai travaillé en collaboration avec les autres membres du comité et les dirigeants locaux afin de sensibiliser davantage aux droits de la personne. Parmi les principales activités, citons :
• Co-animation de deux sessions d'apprentissage virtuelles pendant l'heure du déjeuner pour les membres sur le racisme systémique dans les lieux de travail du MDN/FCA et sur la santé mentale en tant que question de justice sociale et de droits de la personne.
• Collaboration avec des collègues régionaux pour développer des idées pratiques pour les sections locales, notamment des conférenciers invités, des campagnes de sensibilisation et des déclarations conjointes avec des groupes de défense de l'équité.
• Création d'un calendrier des droits de la personne 2025/2026 pour la Fédération de travail de T.N.-L. qui met en évidence les dates locales, provinciales, nationales et internationales importantes (par exemple, la Journée des droits de la personne à Terre-Neuve-et-Labrador, le Mois national de l'histoire autochtone, la Journée internationale pour l'élimination de la discrimination raciale, la Journée mondiale de la santé mentale, etc. Chaque date est accompagnée d'une brève note historique et de suggestions d'actions locales. Cette ressource est conçue pour être facilement partagée avec toutes les sections locales de l'UEDN afin d'améliorer la compréhension et d'encourager l'engagement tout au long de l'année.
4. Pertinence continue de ce travail
Le racisme systémique, la discrimination et les problèmes de santé mentale continuent d'affecter quotidiennement nos membres. La nécessité d'un mouvement des droits de la personne fort et proactif au sein de l'UEDN est plus grande que jamais. Le fait de relier la santé mentale à la justice sociale et à des cadres plus larges en matière de droits de la personne contribue à déstigmatiser ces questions et positionne notre syndicat comme un chef de file dans la fonction publique fédérale.
5. Réflexion personnelle
Siéger au Comité national des droits de la personne de l'UEDN reste l'un des aspects les plus importants et les plus gratifiants de mon engagement syndical. L'occasion d'apprendre de mes confrères et consœurs à travers le pays, de contribuer à un changement significatif et de rapporter ces leçons dans ma propre région a été inestimable.
Soumis respectueusement,
David Martin
Coordonnateur des droits de la personne de l'UEDN, T.-N.-L./N.-B.
Date : 10 novembre 2025
~Fin~

Coordonnatrice des droits de la personne de l'UEDN en C.-B. (Kahla Lichti, elle) Rapport trimestriel : 
J'ai envoyé un courriel à tous les présidents régionaux de l'UEDN C.-B. pour prendre de leurs nouvelles et leur demander des mises à jour sur leurs représentants en matière de droits de la personne et d'équité en emploi. J'ai rempli les détails dans un tableau Excel que nous utilisons pour suivre les postes en matière de droits de la personne et d'équité en emploi. J'ai reçu quelques réponses, mais toutes les sections locales n'ont pas actuellement de représentants.
J'ai reçu une réponse d'Arthur et de Craig, les suppléants élus au poste de coordonnateur des droits de la personne de l'UEDN C.-B. Arthur Samuel prendra ma place au sein du comité de ressources humaines de la Colombie-Britannique lorsque je partirai bientôt en congé de maternité.
J'ai proposé d'aider Sophie à réviser le mandat de l'UEDN en matière de ressources humaines, mais nous n'avons pas encore commencé. J'ai soumis ma partie des notes de notre dernière réunion en personne et j'ai hâte de lire le rapport complet.
J'ai soumis une proposition de budget à la Conseillère des Droits de la personne de l'UEDN pour une journée de formation destinée aux représentants des droits de la personne et de l'EE de l'UEDN en Colombie-Britannique et j'attends une réponse.
J'ai assisté à la réunion des DROITS DE LA PERSONNE de l’AFPC en Colombie-Britannique et à la réunion du comité VI. J'ai soumis deux résolutions à la conférence nationale des femmes de la FPC.
J'assiste aux réunions de l’AFPC sur le travail pour la Palestine. J'ai coordonné avec l’AFPC en Colombie-Britannique l'organisation d'une formation virtuelle animée à l'échelle de la Colombie-Britannique sur la Palestine, Palestine 101, ce que les travailleurs peuvent faire. Il s'agit d'une répétition du même cours organisé par l’AFPC Atlantique. Il est prévu pour le 4 novembre à 17 h PST.
J'ai coécrit avec David une déclaration/un article pour la Journée de la vérité et de la réconciliation.
J'ai joué le rôle de déléguée syndicale spécialisée dans les traumatismes pour deux griefs différents liés à une discrimination de longue date dans ma région. L'un des membres est en congé de longue durée pour invalidité, car des blessures psychologiques subies sur le lieu de travail lui ont causé des dommages permanents, tandis que l'autre se bat pour rester sur son lieu de travail et protéger sa tranquillité.
J'ai obtenu gain de cause dans ma région, en convainquant l'AFPC-C.-B. d'organiser une formation sur le travail pour la Palestine. Celle-ci s'est déroulée virtuellement dans toute la Colombie-Britannique le 4 novembre 2025.
Avec bienveillance et solidarité,
Kahla Lichti
Coordonnatrice des droits de la personne de l'UEDN-C.-B.
~Fin~

RAPPORT DE LA COORDINATRICE DES DROITS DE LA PERSONNE DU CST. Édition automne-hiver 2025. Le programme d'apprentissage conjoint avec le cours sur le respect des différences/la lutte contre la discrimination que je dirige a été lancé avec succès en janvier, à raison d'une session par mois. Les sessions en anglais sont très fréquentées, mais la session en français a dû être annulée en raison du faible nombre d'inscriptions. Les commentaires sur les sessions en anglais ont tous été positifs, à l'exception d'une remarque récurrente : la direction devrait être plus présente à ces sessions. Le CST et ses employés organisent et créent toutes ces journées commémoratives : Journée internationale dédiée à la mémoire des victimes de l'Holocauste Mois de l'histoire des Noirs Journée internationale de la femme Journée internationale de visibilité transgenre Mois de la neurodiversité et de la sensibilisation à l'autisme Journée nationale de sensibilisation à l'autisme Mois du patrimoine asiatique Semaine de la santé mentale Journée internationale contre l'homophobie, la transphobie et la biphobie la biphobie, la Semaine nationale de l'accessibilité, le Mois de la fierté, le Mois de la sensibilisation aux lésions cérébrales, le Mois national de l'histoire autochtone, la Journée nationale des peuples autochtones, la Journée du multiculturalisme canadien, la Journée de la dualité linguistique, la Journée internationale des personnes handicapées. Pour bon nombre d'entre elles, des épinglettes ont été créées et des séances sont organisées pour en savoir plus. Je m'efforce d'assister à autant de séances que possible afin de comprendre ce qui manque. En rejoignant la plupart des équipes Embrace, j'ai appris que le CST est en avance, mais qu'il reste encore beaucoup à faire pour aller de l'avant. Je continuerai à suggérer de recueillir les commentaires de tous les différents groupes de diversité afin d'obtenir de meilleures idées sur ce qui manque ou devrait être envisagé pour contribuer à l'amélioration. En solidarité, 
Soumis par : Aimee Chauvin Carrillo Coordonnatrice des DROITS DE LA PERSONNE de l'UEDN – CST
~Fin~
Avril-décembre 2025 - Soumis par Mandy Forget Coordonnatrice des DROITS DE LA PERSONNE Ontario
Mandy Forgét, coordonnatrice des DROITS DE LA PERSONNE pour l'Ontario, a activement soutenu le comité régional MDAC du Sud-Ouest de l'AFPC et le conseil régional de London de l'AFPC, tout en continuant à partager des informations sur les événements locaux liés à l'équité. Elle conserve son rôle de représentante du conseil régional 4 du Sud-Ouest de l'Ontario de l'AFPC et siège au comité de l'éducation de l'AFPC. De plus, Mandy a été élue à l'équipe de négociation PA.
En 2025, Mandy a assisté aux réunions du Conseil régional de l'Ontario et du Comité de l'éducation de l'AFPC (du 17 au 19 juillet et du 6 au 8 novembre). Elle a également été la personne-ressource de l'UEDN pour les questions de harcèlement lors de la conférence de l'UEDN en Ontario, fournissant des mises à jour aux représentants régionaux.
Mandy a offert des conseils et du soutien aux membres et aux dirigeants locaux sur les questions relatives aux droits de la personne en milieu de travail. Elle a assisté à la réunion en personne du service des ressources humaines de l'UEDN au Québec (du 4 au 7 mai), où elle a partagé un modèle et aidé les coordonnateurs régionaux à trouver et à suivre les représentants des ressources humaines des sections locales de leur région. Elle a également participé aux réunions virtuelles du service des ressources humaines de l'UEDN les 11 juin et 10 septembre.
